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En hausse
Les Bourses émergentes
Malgré la crise, les Bourses du Brésil, de Russie et 
de Chine enregistrent, depuis le i" janvier, des 
hausses respectives de 7.86 %. 1143 % et 2746 %. 
Celle de l'Inde stagne, à -  0.34 % O

En baisse
Le port de Marseille
Le trafic de marchandises a chuté de 24 % en 
janvier par rapport au même mois de 2008 
Le premier port français, quatrième en Europe, 
connaît son plus bas niveau d'activité en dix ans
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'  La baisse de la production 
dans les usines européen- 

f  U  nés de Renault au quatriè­
me trimestre 2008. <· Le pire est derrière nous en 

i matière de production ». a déclaré Patrick Pelata, le 
directeur général, lors de la présentation des résultats

- 5 0  %

La France connaît la pire récession depuis 1945
L’activité a chuté de 1,2 % au quatrième trimestre 2008. Le recul sera d'au moins 1 %  en 2009, selon Mmf Lagarde

Sur l’ensemble de Tannée 2008. 
le PIB n’aura finalement augmenté 
que de 0.7 %, après + 2.1 % en 2007. 
Le ralentissement est donc net et va 
continuer : avec un acquis de crois­
sance négatif de -  0.9 % à la fin 
2008. Tannée 2009 a mal commen­
cé. Dans un communiqué publié 
jeudi soir, M~ Lagarde en a immé­
diatement tiré les conséquences : 
« L'activité en France devrait être 
inférieure à - i% » . a-t-elle estimé, 
révisant ainsi de manière draco­
nienne sa prévision de croissance 
pour 2009 (+ 0.2 % à + 0,5 %). La 
ministre détaillera ses nouvelles 
hypothèses macroéconomiques 
en mars Mais elle a d'ores et déjà 
admis, après la Commission euro-

Baisse record du PIB allemand au quatrième trimestre

L a France a été durement rattra­
pée par la crise économique 
au quatrième trimestre 

2008 : le produit intérieur brut 
(PIB) a reculé de 1.2 % en volume, a 
annoncé, dès jeudi 12 février. Tlnsee 
après la rupture d’embargo déci­
dée par le Comité de défense de la 
statistique publique (CDSP) hostile 
à la délocalisation d’une partie de la 
profession à Metz.

Ce chiffre n’est pas seulement 
« très mauvais », comme la minis­
tre de l’économie Christine Lagarde 
l’avait relevé mercredi sur Canal*, 
il est historique : il faut remonter 
au quatrième trimestre de 1974 
(-1,6 %) pour trouver un décrocha­
ge comparable par sa brutalité.

L'Allemagne s'enfonce dans la 
récession : son produit intérieur 
brut a diminué de 2.1 au qua­
trième trimestre 2008. a annon­
cé l'Office fédéral de la statisti 
que. C'est un recul sans précé­
dent depuis la réunification de 
1990. L'économie allemande, 
généralement tirée par ses 
exportations, souffre d'une très 
forte baisse des commandes à 
l'industrie et de la production.

Le recul de la demande globale a 
affecté l’ensemble des entrepre­
neurs européens, note l'Insee 
dans deux enquêtes publiées le 
11 février. En janvier, l'indicateur 
synthétique du climat des affai­
res en zone euro s'est replié, 
mais moins fortement que les 
mois précédents. Les industriels 
européens, toutefois, assurent 
que les carnets de commandes 
continuent de se dégarnir.

péenne. le Fonds monétaire inter­
national (FMI) et nombre de 
conjoncturistes.que la récession de 
2009 sera d'une ampleur supérieu­
re à celle de 1993 (- 0.9 %) et celle de 
197s (- » %) consécutive à la premiè­
re crise pétrolière : ce pourrait être 
la pire depuis l’après-guerre.

Comme toutes les enquêtes sur 
le climat des affa ires et tous les indi­
cateurs d’activité le laissaient pré­
voir, le décrochage du PIB depuis 
octobre a été violent. Ce constat 
vaut particulièrement pour l’indus­
trie. L'activité industrielle (hors 
énergie et agroalimentaire) a recu­
lé de 8.6 % au quatrième trimestre 
2008. par rapport aux trois mois 
précédents Dans l'industrie auto­
mobile. qui a entraîné dans son 
sillage une partie de la production 
de biens intermédiaires, la chute, 
spectaculaire, a atteint 32.5 %.

«  Petits signes »  positifs
Le déstockage massif auquel ont 

procédé lesentreprises depuis octo­
bre a contribué à la contraction de 
l'activité à hauteur de 0,2 point et 
la chute du commerce extérieur 
pour 0.3 point sur Tannée 2008 
L'investissement des ménages a 
baissé et celui des entreprisesa net­
tement ralenti. La consommation
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Un décrochage brutal au quatrième trimestre
ÉVOLUTION OU PIB FRANÇAIS L£ DÉCROCHAGE D€ 1993 
croissance annuelle, en % Croissance trimestrielle, en %

LE DÉCROCHAGE DE 2008-2009
Croissance trimestrielle, en %
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Lettre d'universitaires de Paris II (Panthéon-Assas)

Monsieur le Président de la République,

L'indépendance des universitaires, consacrée par le Conseil [ 
constitutionnel, ne constitue pas un privilège : elle assure la liberté et la * 
fécondité de l'enseignement et de la recherche.

C ’est pour garantir cette indépendance que le déroulement de la 
carrière des universitaires dépend d’un conseil national, composé de [ 
pairs, et organisé discipline par discipline.

Le Ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche entend , 
désormais le placer entre les mains des présidents d'université et de leur fr 
conseil d'administration. C'est confier à un physicien le soin de juger les ! 
juristes et inviter un biologiste à évaluer des travaux de littérature l  

médiévale. C ’est aussi conférer aux présidents d'université un pouvoir 
étranger à leurs aptitudes réelles et favoriser le développement d’un ! 
localisme qui risque d'exclure les meilleurs.

Le Ministre propose l’élaboration d’une « charte des bonnes i 
pratiques » à l'usage des présidents. Comment mieux reconnaître les ; 
vices du statut qu’on veut imposer ? Chercher à y remédier par un texte * 
dépourvu de valeur juridique est inconcevable alors qu’une liberté ! 
constitutionnelle est en cause.

Le principe d ’une évaluation n’est pas contesté ; tout dans nos I  
activités en dépend déjà, et c’est légitime : recrutement, avancement, 1 
reconnaissance des centres de recherche auxquels nous appartenons... fe 
Ce que nous refusons en revanche, c’est que la gestion de notre activité l 
universitaire et notre service puissent dépendre de la décision d’un seul r 
homme entouré d’un conseil trop restreint.

Monsieur le Président de la République, l’Université a su, avec des | 
moyens chichement mesurés, tenir le pari de la démocratisation de L 
l’enseignement supérieur. Elle mérite mieux que cette caporalisation I  
d'un autre âge. C'est l'avenir de la jeunesse qui est en jeu.

La liste des universitaires qui ont souscrit à ce message 
peut être consultée sur www.u-paris2.fr

des ménages a mieux résisté : en 
hausse de 0.5 % au quatrième tri­
mestre. elle a décéléré sans s’effon­
drer. * Au vu des enquêtes déjà dis­
ponibles pour janvier, indique Eric 
Dubois, responsable du départe­
ment conjoncture de Tlnsee. le PIB 
devrait continuer à se contracter au 
premier trimestre. »

Dans ce sombre panorama, quel­
ques « petits signes » positifs peu­
vent être mentionnés. Les diffé­
rents indicateurs de conjonctures 
publiés en janvier restent mauvais, 
mais ils ne traduisent pas de nou­

velle détérioration, fait valoir 
M Dubois. Son collègue de Coe- 
Rexecode. Denis Ferrand, relève 
que les conditions de crédit ont ces­
sé de se durcir. Il note la stabilisa­
tion du cours des matières premiè­
res, la poursuite de la détente des 
taux d'intérêt et le fait que les taux 
de fret maritime sont repartis à la 
hausse. « Le climat reste très noir 
mais il ne semble plus se dégrader. Il 
est possible que nous ayons passé le 
pic du stress financier », résu­
me-t-il.

Compte tenu de l'ensemble de
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ces paramètres, aucun rebond 
n’est à attendre avant, au mieux, le 
deuxième semestre 2009. La mise 
en œuvre du plan de relance de 
Barack Obama aux Etats-Unis et 
les actions des banques centrales 
en faveur d’un assouplissement 
du crédit pourraient, observe 
M. Dubois, aider à la reprise. La 
Réserve fédérale américaine s'est 
lancée dans l'achat de billets de tré­
sorerie des entreprises et la Ban­
que centrale européenne (BCE) y
réfléchit I

Claire Cuélaud

Les cadres seraient surtout menacés 
par le chômage longue durée d’ici à 2013
La baisse des recrutements sera prononcée en 2009

17 de recrutements en moins en 2009
RECRUTEMENTS DES CADRES EN FRANCE 
en milliers

J42.4 .

Moins 17 % pour les recrute­
ments en 2009. stagna 
tion jusqu'en 2013. les 

cadres sont rattrapés par la crise.
Selon les chiffres publiés par l'As­

sociation pour l’emploi des cadres 
(APEC), jeudi 12 février, le « coup de 
frein sur le marché de l'emploi des 
cadres est brutal » et le recrute­
ment dans les années 2010,2011 et 
2012 devrait être comparable à ce 
qui s’était passé en 2002 après 
* /'éclatement de la bulle Internet ».
L’enquête annuelle de l'APEC,
* Panel» (effectuée auprès de 
11000 entreprises du secteur pri­
vé). laisse entrevoir des prévisions 
en baisse mais qui restent à un bon 
niveau : les 200 000 recrutements retour à l’emploi vont se dégrader cadres 

pour les cadres au chômage 
Actuellement, explique M. Chate-

. TU

1987 89 91 93 95 97 99 01 03 05 07 09 11 13

porté par l'investisse- 
des entreprises, dit encore 

M. Châtelain. Si elles trouvent des
tiel) tomberaient à quelque lain. au bout de douze mois de chô- financements, il n'y aura pas trop
165 000 en 2009. un niveau qui se
maintiendrait durant trois ans. „

« le m'attendais à pire, analyse pourrait monter à 35 ou 40 % » 
lacky Châtelain, le directeur géné 
ral de l’APEC. le repli est fort, mais le 
niveau de recrutement reste soute­
nu, pour un total de 3,2 millions de que par le fait que les premiers tou-

période difficile à traverser quatre tout, les besoins d’invest issement
années » Les cadres sont plus 
menacés par un risque de chômage 
longue durée que par un chômage

poussent les entreprises à devoir 
recruter des ingénieurs, des techni­
ciens alors que. bien souvent, leurs

massif. La rapidité et le taux de effectifs diminuent. « L'emploi des 

L’emploi intérimaire a reculé de plus de 20 °/o en 2008

L’intérim a chuté de 4  % en 
décembre 2008. ce qui porte la 
baisse à 22.3 % sur l'ensemble 
de l'année, selon les chiffres 
publiés par Pôle emploi, jeudi 
12 février. En décembre, le nom­
bre d’intérimaires s'est établi à 
552 200 . En un an. 160 OOO pos­

tes ont été supprimés, notam­
ment dans l'industrie et les servi­
ces. Les ouvriers, qui représen­
tent les trois quarts des emplois 
intérimaires, ont été les plus tou­
chés : la baisse a atteint 23.8 % 
pour les ouvriers qualifiés et 
27,8 % pour les non qualifiés.

de problèmes. *
Pour Patrick Moreau, directeur 

de l'espace cadre de Pôle emploi à 
Mont pellier. « les cadres savent que 
ce sera difficile, ils sont plutôt dans 
l'expectative ». Dans cette ville peu 
industrielle, la crise n'a pas encore 
produit ses effets. <« Mais la bo; e 
des offres d’emploi pour les cov_ J  
est sensible, de l'ordre de ¡0 %, avec 
une hausse légère du nombre de 
cadres inscrits au chômage ». expli­
que M. Moreau.

Son homologue à Marseille. 
Marie-Lucie Guis, constate un phé­
nomène nouveau. « Alors que les 
cadres sont plus autonomes, plus 
sûrs d'eux, on en voit déplus en plus 
qui viennent pour se renseigner sur 
le marché du travail qui souhaitent 
eventuellement se repositionner 
alors qu ils ont encore un emploi . 
explique M~ Guis Un signe d in 
quiétude el de fébrilité a

Rémi Barroux

http://www.u-paris2.fr
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Faut-il relancer massivement 
la consommation ?
De plus en plus d’experts estiment que les Etats doivent désormais 

gicler financièrement les ménages pour qu’ils se remettent à dépenser

F ace à la détérioration rapide 
de la situation économique, 
face à l'envolée du chômage 

et à la menace de troubles sociaux 
qui en découlent, les dirigeants des 
grands pays industrialisés pren­
nent peur Barack Obama a évoqué, 
le 9 février, le risque de * sombrer 
dans une crise qui, à terme, pourrait 
se révéler impossible à renverser ·> 
Comment éviter la catastrophe ?

Les économistes de tous bords, 
libéraux comme keynesiens. sont 
de plus en plus nombreux à pen­
ser que le salut de l’économie mon­
diale passe par une relance massi­
ve de la consommation. L’influent 
éditorialiste du Financial Times 
Martin Wolf recommande « de 
tout faire pour inverser l'effondre - 

Client actuel de la demande plutôt 
Se de s attachera réformer Tarchi- 

lecture mondiale », d’y consacrer 
« des moyens écrasants ». «Le 
tempsest venu de lancer une opéra 
tion “chocet stupeur" *,estime-t-iL 

Cette analyse part du constat 
que les autres outils utilisés pour 
redynamiser l’économie ne répon­
dent pas à l'urgence de la situation 
C’est notamment le cas de l’arme 
monétaire. Non seulement la mar­
ge de manoeuvre dans ce domaine 
est presque épuisée -  les taux se 
trouvent à des niveaux bas et sont 
proches de zéro pour cent aux Etats- 
Uniset au lapon- maisenoutre les 
délais de diffusion des assouplisse 
ments monétaires sont trop longs 
-  de six à dix-huit mois. Il en va de

même pour les politiques d’offre, 
d’investissement.comme celle pri­
vilégiée en France, aux conséquen­
ces à long terme bénéfiques, mais 
peu efficaces à court terme

Les économistes estiment aussi 
que ce n’est plus, aujourd’hui, la 
crise bancaire et du crédit qui est 
au cœur des difficultés actuelles, 
mais bien l’effondrement de l’éco­
nomie réelle, avec la baisse simul­
tanée de la consommation, de la 
production industrielle et des 
échanges commerciaux interna­
tionaux. C'est là qu’il faut agir. 
Favoriser, par exemple, l’achat

« Il faut inverser 
la tendance, 
provoquer “le choc 
et la stupeur" »

Martin Wolf
Editorialiste au « Financial Times »

d'automobiles permettrait aux 
const ructeurs de remplir leurs car­
nets de com mandes, donc de refai­
re tourner à plein régime leurs usi­
nes. de stopper le chômage techni­
que et d’arrêter les licenciements 
Et de redonner, par ricochet, du tra­
vail à tous les équipementiers 

Grâce au consommateur, pour­
rait ainsi s'enclencher un cercle 
vertueux. Stimuler la consomma­
tion dans les pays occidentaux 
serait aussi un moyen de redyna­

miser. par les exportations, l éco- 
nomie de la Chine, atelier du mon­
de. et de lui éviter le chaos social 
que certains lui promettent

« Il faut aller vite, mettre fin  ü 
l'angoisse des consommateurs 
S'ils pensent que la crise va durer, 
ils vont paniquer et la récession se 
transformera en dépression ». esti­
me Romain Rancière. professeur à 
I école d économie de Paris, en pos­
te à Washington.

Le problème est de savoir com­
ment déclencher chez les ménages 
l’envie de consommer à nouveau. 
Ils sont, aujourd'hui, paralysés par 
l'avenir, par la peur de perdre leur 
emploi et leurs revenus.

L'idée serait donc que les Etats 
« subventionnent » directement 
leur consommation C'est ce 
qu'ont fait récemment les autori­
tés taiwanaises en distribuant à 
23 millions de citoyens des cou­
pons de 3 600 dollars taiwanais 
(80 euros) -  le président. Ma Ying- 
jeou. ayant lui-même donné 
l’exemple en faisant son shopping 
devant les caméras de télévision. 
C’est aussi ce qu’avait fait l’admi­
nistration Bush en janvier 2008 
sous la forme de dégrèvements 
d impôt de 800 à 1 600 dollars 
accordés aux ménages améri­
cains. Une autre incitation à ache­
ter consiste à baisser la TVA com­
me l’a fait le Royaume-Uni.

Maiscompte tenu du stade avan­
cé de la crise, de telles mesures 
devraient être massives pour espé­

rer inverser la tendance. Provo­
quer « le choc et la stupeur » chez le 
consommateur. Par exemple, en 
exonérant de façon pure et simple 
l’impôt sur le revenu pour l’année 
en cours ? « Dans cette crise, il est 
plus dangereux dén faire trop peu 
que d'en faire trop ». admet le 
conseiller économique de la Mai­
son Blanche. Lawrence Summers

Mais un plan de relance de la 
consommation, trop ambitieux, 
synonyme d'envolée des déficits 
publics, pourrait aussi effrayer le 
« consommateur-contribuable ». 
Au lieu de dépenser l'argent reçu, 
il pourrait choisir de le mettre de 
côté, par précaution, redoutant de 
futures hausses d’impôts pour ren­
flouer l'Etat. Selon un sondage

CNN. SS % des Américains jugent 
déjà le plan de relance de M Oba­
ma trop coûteux Interrogé, lundi, 
sur le fait de savoir si les gens 
devraient davantage consommer 
ou épargner avec ce plan, le prési­
dent des Etats-Unis n’a pas souhai­
té répondre ■

Pierre-Antoine Delhommais 
et Claire Gatinois

Cinq pistes pour pousser les ménages à acheter à nouveau
COMMENT relancer la consomma­
tion ? Comment, dans un climat 
économique morose et incertain, 
inciter des ménages à acheter une 
nouvelle voiture, une machine a 
laver, des vêtements ? Si les écono­
mistes s’accordent de plus en plus 
sur l'extrême nécessité de donner 
un coup de fouet à l’économie en 
stimulant la consommation, les 
conseils pour y parvenir sont dis­
parates. « Aucune solution n'est 
magique ». admet André Sapir, 
économiste au centre Bruegel.

Distribuer des bons d’achat.
Il s’agit de la mesure la plus évi­
dente à mettre en place. L'Etat 
offre aux citoyens des sortes de 

^tchèques cadeaux * valables pen- 
«)nt une durée déterminée. 

Taïwan l'a mis en place avec suc­
cès en 2008. tandis que les Etats- 
Unis prévoient d’élargir la distri­
bution de bons d’alimentation 
ffood stamps) aux plus démunis.

Ce dispositif est « forcément effica­
ce. caries ménages concernés 
n'ont d ’autres options que de 
consommer La mesure est aussi 
sociale, mais elle ne peut être que 
transitoire ». juge Jean-Louis Mou- 
rier, économiste chez Aurel BGC 
En outre, le système, faisant inter­
venir l’administration publique 
et les acteurs privés, est complexe 
à mettre en œuvre.

Baisser la TVA. C’est l'option 
prise par le Royaume-Uni en 
novembre 2008. En diminuant la 
taxe sur tout ou partie des pro­
duits commercialisés. l’Etat espè­
re provoquer une baisse des prix 
et inciter le consommateur à ache­
ter. « Si la mesure est temporaire. 
de six mois à un an. et annoncée 
comme telle, le consommateur est 
d'autant plus alléché », estime 
F économiste André Sapir. Selon 
lui. l’effet est mécanique « Rédui­
re de 2% la TVA ajoute un point de

croissance ». calcule-t-il. L’avanta­
ge est que la mesure peut être 
immédiate, générale et coordon­
née entre les Etats. Le risque est 
que cette baisse ne se traduise pas 
par une diminution des prix, 
mais soit utilisée par les distribu­
teurs pour améliorer leurs mar­
ges

Réduire les impôts directs.
Aux Etats-Unis, où ce débat est le 
plus vif. Barack Obama a promis 
des baisses d'impôts de l’ordre de 
500 dollars par contribuable 
(387 euros), et de 1000 dollars 
pour un couple. Avant lui. en jan­
vier 2008. George Bush avait 
employé la même méthode pour 
st imuler la demande en offrant 
800 à 1600 dollars de réduction 
d'impôt. Mais, compte tenu des 
craintes des consommateurs, ce 
bonus fiscal peut inciter les contri­
buables à épargner plutôt qu’à 
dépenser. Les trois quarts des som­

mes rendues aux contribuables 
américains en 2008 ont ainsi été 
mises de côté et l'efficacité de la 
mesure n’a duré qu’un trimestre. 
Le dispositif est recommandé par 
le Fonds monétaire international 
(FMI), mais pour être optimal, il 
doit « être vaste, généralisé, oppor 
tun. durable et soutenable ». indi­
que l’organisation dans un rap­
port publié en décembre 2008 
« Vaste, car le déclin de la deman­
de est généralisé. opportun, car il 
faut une action immédiate, dura­
ble. car la crise va durer quelque 
temps, contenu car. pour apaiser 
les craintes de voir s installer une 
grande dépression, il faut être en 
mesure defaire plus, et tenable 
pour ne pas provoquer d 'explo­
sion des déficits publics ». précise 
le FMI.

Améliorer l’assurance-chô- 
mage. La plupart des économis­
tes estiment que l’atonie de la

consommation est décuplée par 
la progression du chômage. La per­
te d’emploi se traduit par une 
réduction brutale des revenus et 
une montée de l’inquiétude des 
ménages, en particulier dans les 
pays anglo-saxons, où les assuran­
ces-chômage sont réduites et très 
limitées dans le temps

La réduction de la consomma­
tion est d’autant plus radicale que 
le chômage touche d’abord les 
salariés peu qualifiés qui dispo­
sent de peu d’épargne Améliorer 
la couverture du chômage, en aug­
mentant les sommes reçues et en 
allongeant les durées d’indemni­
sations. endigue ce cercle vicieux.

« Pour relancer la consomma­
tion. il est impératif de soutenir en 
priorité les victimes du chômage ». 
estime Christian Menegatti. éco­
nomiste chez RGE Monitor à New 
York. En France, lacques Attali est 
lui aussi favorable à une telle 
mesure. <« plus juste socialement »

qu’une relance de la consomma­
tion qu'il juge inefficace.

Augmenter les salaires. Il
s’agit du cheval de bataille des syn­
dicats En France, notamment. Fin 
janvier. La CFDT. CFE-CGC. CFTC. 
CGT. FO. FSU. Solidaires. UNSA 
ont ainsi « appelé l'Etat à ses res­
ponsabilités » pour améliorer le 
pouvoir d’achat des salariés. La 
CGT réclame une hausse du salai­
re minimum de 1300 euros brut 
à 1600 euros brut.

* Il s'agit non seulement de 
relancer la consommation, mais 
aussi d 'assainir le système en réé­
quilibrant le partage des reve­
nus ». estime Maryse Dumas, délé­
guée CGT Reste que les entrepri­
ses. en difficulté, n’ont pas tou­
jours les moyens de le faire et la 
plupart ont. au contraire, tendan­
ce à réduire leurs coûts sala-

C.G.

« Il faut cibler les mesures vers les plus fragiles, les plus touchés par la crise »
Jean-Hervé Lorenzi, président du Cercle des économistes, applaudit les plans américains de sauvetage et de relance

Entretien
L · plan américain de sauvetage 
des banques vous semble-t-il à 
la mesure des enjeux ?

Je suis enthousiaste C’est un 
moment historique. Le nouveau 
plan de soutien du secteur bancai­

re , combiné à celui destiné à l’éco- 
K m ie . marque une rupture par 
rapport aux précédents plans, 
notamment celui de l’administra­
tion Bush. qui. malgré son coût de 
160 milliards de dollars (124 mil­
liards d’eu ros). n’a été qu’un feu de 
paille Le plan Paulson. ensuite, n'a 
rien résolu. Il reposait sur ce faux 
postulat que 1 assainissement des 
banques allait vite aider le finance­
ment de l'économie Cela ne peut 
pas fonctionner le redressement 
des banques prendra du temps 

Le plan Obama Ceithner (le
secrétaire au Trésox) a 1 intelligen
ce de traiter de maniéré distincte, 
mais simultanée et coordonnée.

les trois sujets prioritaires pour les 
Etats-Unis et cela est une nouveau­
té : l’apurement des bilans des ban 
ques, le financement de l’écono­
mie et la relance économique. 
L’effort financier sera-t-il 
suffisant ?

Si l’on fait la somme de toutes 
les dispositions, on mesure l’am­
pleur de l’effort qui va être consen-

« Les aides au pouvoir 
d’achat doivent être 
significatives 
et concentrées »

ti : 500 à 1000 milliards de dollars 
alloués à la « bad bank » (pour 
racheter les actifs toxiques des 
banques]. 1000  milliards pour 
aider au crédit à la consommation 
et aux entreprises, so milliards 
d’aideaux ménages pour éviter les 
saisies L’addition pourrait attein­

dre plus de 2 000 milliards de dol­
lars ! Il y a aussi les chèques à tous 
les ménages américains Mais sur­
tout. on dessine, par l’investisse­
ment. la croissance de demain 
éducation, santé, énergie verte 
Va-t-on vers un changement de 
société ?

l’en suis convaincu. Derrière ces 
plans de soutien, il y a l’idée de 
bâtir un nouveau mode de 
consommation, donc de croissan­
ce C'est un projet politique nou 
veau pour les Etats-Unis.
Ce plan n’a pas de faiblesses ?

Peut-être est-il insuffisant face 
à l’ampleur de la crise immobilière 
et aux difficultés qu éprouvent les 
classes moyennes à conserver 
Leurs logements Si l’on veut éviter 
des mécanismes déflationnistes, il 
faudrait peut-être casser cette cri­
se de manière plus radicale

Il manque aussi une déclara­
tion ferme de ( administration 
Obama pour soutenir le dollar, qui

risque d être fragilisé par l’excès 
d’endettement public.
La « bad bank » permettra t elle 
d’éviter d’autres faillites bancal· 
res. d’autres nationalisations ?

H faut l’espérer La mise en place 
d une telle structure de cantonne 
ment des actifs douteux était 
nécessaire dans un secteur qui 
représente 10 % de l’activité L'idée 
de gérer la « bad bank » dans le 
cadre d’un partenariat public-pri­
vé est très judicieuse Elle va per 
mettre de cofinancer le nettoyage 
des bilans bancaires. C'est très 
habile sur un plan politique on ne 
pourra pas dire que l’Etat s’est four­
voyé en fixant trop haut ou trop 
bas le prix des actifs toxiques 
L'Europe pourrait elle s’inspirer 
d · 1·  méthode Obama?

fl faut se coordonner, mais cha- 
que pays doit adapter son plan de 
relance à sa situation macro-éco­
nomique Dans le cas de la France, 
le problème prioritaire n’est pas

Jean-Hervé Lorenzi, hloombirg

celui de la consommation, sauf 
pour des catégories spécifiques. 
Notre pays doit traiter deux pro­
blèmes urgents sa trop faible com­
pétitivité et la dégradation des 
conditions de vie des populations 
fragiles. Nous avons trop de per­
sonnes vivant sous le seuil de pau­
vreté et cela ne va pas s’améliorer

Quelles mesures préconisez-

II faut cibler les mesures socia­
les vers les plus fragiles, ceux qui 
seront touchés par la crise. Une 
aideau pouvoir d’achat peut pren­
dre de multiples formes L essen­
tiel. c’est qu elles soient suffisam­
ment concentrées pourétre signifi­
catives. Je pense que le RSA 
[revenu de solidarité active) est 
une excellente chose. Peut-être 
peut-on accélérer sa mise en 
œuvre ou augmenter la prime de 
solidarité active.

Quant à la compétitivité, il faut 
y consacrer beaucoup, beaucoup 
plus d’argent. Par exemple, les 
500 millions d’euros dédiés aux 
71 pôles de compétitivité pour­
raient être multipliés par s ou par
10. C’est là un moyen exceptionnel
de financer l’innovation et les peti­
tes et moyennes entreprises. ■

Propos recueillis par
A°ne Michel
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A Villacanas, haut lieu castillan de la filière 
bois, le « miracle des portes » est fini
La petite cité espagnole paie cher l’hyperspécialisation de son industrie. Depuis l’éclatement 
de la bulle immobilière, les entreprises ferment et le nombre de chômeurs s’accroît

Reportage

Pas un arbre à l'horizon Seules 
quelques éoliennes donnent 
vieau paysage glacé Ce semi- 

désert. dans la région de Tolède, est 
pourtant un haut lieu de la filière 
boisespagnole BienvenueàVillaca- 
nas, il ooo habitants, capitale de la 
menuiserie industrielle Hier enco­
re. ce gros bourg prospérait grâce a 
la spécialité locale : la porte en bois 
Ses dix usines produisaient plus de 
70 % des huisseries traditionnelles 
de toute l'Espagne.

Depuis l'éclatement de la bulle 
immobilière, la ville paie son hyper- 
spécialisation deux entreprises 
ont fermé en 2008. deux autres 
sont en cessation de paiement, tou­
tes tournent au ralenti après avoir 
dégraissé. En 2006. sept millions de 
portes sortaient annuellement des 
ateliers de Villacanas. Dans le pays, 
on mettait alors en chantier quel­
que 800000 logements, plus 
qu’en Allemagne, au Royaume-Uni 
et en France réunis

Cette mono-industrie offrait 
alors 5 650 emplois aux habitants 
de la région. Aujourd'hui, à peine 
3 OOO personnes ont conservé leur 
poste Et pour combien de temps ? 
L'Espagne devrait construire moins 
de 200 ooo logements en 2009 
Dans son bureau, le maire socialiste 
de Villacanas tient les comptes du 
chômage. « En janvier, il y  a eu 
80 demandeurs d 'emploi de plus, ce 
qui met notre taux de chômage à 
14 %. pile doits lu moyenne nationa­
le. commente Santiago Garcia Aran 
da. Mais depuis une semaine, il y  a 
2$Q chômeurs de plus et, fin février, 
on atteindra 17 % ou 18 %. »

Sur la place de la mairie, le petit 
bureau de l'emploi local est devenu 
bien exigu après quinze années de 
plein-emploi absolu. Le « miracle 
des portes » avait même fait rentrer 
au pays des centaines de familles 
exilées en Europe dans les années 
1970 : bons salaires, carnets de com-

La porte en bois, spécialité de Villacanas.

mandes pleins Et désormais, dans 
lesruesducentre.des rideaux de fer 
restent baissés : ici un restaurant, 
là-bas une boutique de chaussures

Restructuration
« dttfa un peu vu venir, mais on 

ne voulait pas le croire ». avoue 
Angel Torres, un ouvrier de 45 ans. 
licencié, ainsi que son épouse, le 
1" novembre 2008. quand leur 
entreprise a fermé. Le maire recon­
naît que Villacanas a commis la 
même erreur que le pays tout 
entier « en mettant tous ses œufs 
dans le même panier ». Mais com­
ment implanter d'autres activités 
quand la totalité de la main-d'œu-

vre était aspirée par les usines de 
portes ? Dès lors, dans l'urgence, il 
faut restructurer le secteur. L'Asso­
ciation des fabncants de portes de 
Castille-La Mancha (AFAP) cherche 
a développer des produits mou.s 
haut de gamme Ellesetoumeégale 
ment vers l'exportation, alors que 
9 5 % de la production était destinée 
auparavant au marché intérieur.

De son côté, la mairie travaille 
dans le cadre d'un « plan stratégi 
que » lancé par le gouvernement 
régional afin d’attirer « des investis­
seurs de n importe quel secteur, sauf 
de la construction ». Elle propose 
gratuitement des terrains et toute 
une série d'avantages.

La main-d'œuvre est là Reste à la 
reconvertir grâce à un programme 
de formation qui devrait bénéficier 
à 400 personnes par an. avec une 
promesse d'emploi. Le niveau de 
formationest le point faible de Villa­
canas et de son arrière-pays. L’échec 
scolaire y serait de 30 %. selon le syn­
dicat Commissions ouvrières. A 
16 ans. personne ne voyait l'utilité 
de poursuivre des études alors 
qu'un contrat à durée indétermi­
née à 1 200 euros par mois (le salai­
re minimum espagnol est de 
624 euros) les attendait.

Etudiants à Madrid, les deux fils 
aînés d'Angel Torres font excep­
tion. Encore faudra-t-il faire face 
aux coûts de leurs scolantés quand 
prendront fin les vingt-quatre mois 
d'indemnisation. Il resteoptimiste : 
« /'espère qu'en mars-avril, il y  aura 
des chantiers de rénovation, le pour­
rai être embauché comme peintre, 
plombier ou chauffeur »Le gouver­
nement socialiste de José Luis Zapa­
tero n'attend-il pas la création de 
300 ooo emplois au printemps grâ­
ce à son plan de 11 milliards d’euros 
pour stimuler les travaux publics ?

* Dans cette région, les gens ne 
savent pas être au chômage, racon­
te Santiago Garcia Aranda Certains 
préfèrent un contrat de trois mois 
pour un emploi municipal, payé au 
salaire minimum, plutôt que tou­
cher sans nen faire l'indemnité de 
chômage » Bienvenido Perez Ama­
dor. 43 ans. est sans emploi « pour 
la première fois en vingt-sept ans ».

Et pas pour longtemps. |urecet 
ancien responsable des achats 
Avec son fils et ses deux beaux-frè- 
i«s licencies comme lui. il a encais­
sé son indemnité de chômage en 
une seule fois sous forme d'un capi­
tal. Ils l'ont réinvesti dans un com­
merce à l'entrée de la ville : ouvertu­
re prévue le 1" avril. A Villacanas. on 
n'a jamais manqué d'esprit d’entre­
prise Les anciens rappellent que 
nombre de fabriques de portes ont 
ete fondées, sous forme de coopéra 
tives. par des ouvriers victimes des 
précédentes crises. ■

Jean-Jacques Bozonnet

8 8  % de propriétaires et des millions de logements vides
Eclairage

O

Le miracle espagnol -  qui reposait 
beaucoup sur la construction, 
dont le poids représente 11 %du 
produit intérieur brut (PIB) contre 
$ % en France -  n'a pas résisté au 
séisme financier mondial 

Les ménages, qui sont à 88 % 
propriétaires et presque tous 
endettés à taux variable, ont subi 
un énorme stress lorsqu'en 2008 
les taux ont grimpé Ceux qui 
avaient souscrit un prêt dans les 
années 2003 à 2005 ont vu. en 
Juin 2008, leurs échéances aug­
menter de 29 % à 35 %. La Banque 
centrale européenne (BCE) ayant, 
en fin d'année, baissé ses taux à 
cause de la crise, les mensualités 
moyennes de ces emprunteurs 
sont, depuis, heureusement redes­
cendues à leur niveau initial 

La baisse des taux a temporaire­
ment soulagé les ménages, très 
endettés, mais ils sont frappés 
d'un autre côté par la fulgurante 
ascension du chômage, lequel a 

'atteint 13.6 % de la population acti­
va en janvier 2009. contre 8.3 %. 
fin 2007 Les experts prévoient 
qu'il pourrait toucher 17 % des 
actifs.. En novembre 2008. le gou­
vernement a d ailleurs de)a autori 
sé les chômeurs endettés à suspen- 
dre le paiement de la moitié de 
leur mensualité pendant deux ans. 
délai porté, le 6 février, à trois ans 

Lfctynamisme de la construc 
t ion, «n Espagne, faisait, jusqu'ici, 
l'admlrat ion de ses voisins Quel­
que 2£ millions de logements ont 
été bâtiment re 2005 et ¿007. soit 
autant qtfau Royaume Uni. en
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Allemagne et en France réunis En 
2007. encore. 795 ooo logements 
neufs ont été édifiés, alors que les 
besoins sont estimés à moins de 
400 ooo par an Et la chute est 
rude, puisque les constructeurs 
n’ont mis en chantier que 
280 ooo logements en 2008. et 
n'en envisagent pas plus de 
150 ooo en 2009.

Surproduction massive
La surproduction est massive 

« Nous nous retrouvons avec plus 
de 600 ooo appartements achevés 
et invendus ». déplore |osé Manuel 
Galindo, le président de l'Associa­
tion des promoteurs espagnols Si 
l'on y ajoute les logements vides 
achetés par des propriétaires qui 
espéraient vite les revendre en réa­
lisant une plus-value, ce sont plus 
de 1 million de logements neufs ou 
récents qui sont à vendre, voire

source ■ assocucionhipotecariaespaRoia

3.5 millions, en incluant les loge­
ments anciens vides Des quartiers 
nouveaux restent déserts, comme 
El Quinon. à Sesena. à 30 kilomè­
tres au sud de Madrid Prévu pour 
accueillir 40 ooo personnes. U 
n’en héberge que 2 ooo Ses habi­
tants vivent dans une ville quasi 
fantôme, qui compte $ 096 loge- 
ments -  les trois quarts vides

« Notre situation ressemble à ce
qu'a connu la France, dans les 
années 1990. avec des stocks de 
logements que les banques sont 
obligées de racheter et de gérer «
expüque Nicolas Uiaz Saldanj. '
directeur général, pour la Franî,
de la foncière Melrovacesa On
parle d un stock d immeubles dr 
prés de 4 milliards d’euros qu»i_ 
banques espèrent louer avant d!· 
les revendre, aux beaux joui*

Sur la Costa del Sol.
250 ooo logements vides app,,

Finance

Christine Lagarde prône un meilleur 
encadrement des hedge funds au G7

La ministre de l'économie. Christi­
ne Lagarde. a transmis, vendredi
13 février, à la Commission euro­
péennes ses recommandations 
pour mieux encadrer l'activité des 
fonds spéculatifs (hedge funds). 
selon Les Echos datés des 13 et

Jjf lT  . ^  14 février Dans un texte qui sera
discuté lors du G7 finance qui se 
tient à Rome vendredi 13 et samedi
14 février, la ministre recommande 
d obliger les fonds à se déclarer 
auprès des autorités de marchés 
dans lesquels ils sont commerciali­
sés et à transmettre des informa­

tions globales sur leurs activités. Au niveau européen. M’'  Lagarde envi­
sage un enregistrement unique des fonds conjugué au partage général 
d'informations entre les autorités de contrôle. Une directive européen­
ne pourrait être émise pour encadrer les hedge funds » Aucun acteur 
d'importance systémique ne doit échapper à une surveillance adaptée à 
son activité, estime M”'  Lagarde. l'encadrement des hedge funds revêt, à 
ce titre, une importance déterminante ». Aujourd'hui, nombre de hedge 
funds. vendus partout dans le monde, mais domiciliés dans les paradis 
fiscaux, échappent à tout contrôle ·  Claire Gatinois<wOTO aîp)

Conjoncture

La production industrielle en Europe 
a baissé de 12 % en un an
La production industrielle de la zone euro a reculé plus que prévu en 
décembre 2008. selon les chiffres publiés jeudi 12 février par l'Office 
européen de statistiques. Eurostat. La production industrielle a dimi­
nué de 2.6 %. alors que les experts attendaient en moyenne une baisse 
de 2.1 % seulement Pour l'ensemble de l’Union des Vingt-Sept, cette 
baisse a été de 2.3 % par rapport à novembre, et de 11.5 % en un an ■

Plusieurs pays d'Europe annoncent des baisses de PIB 
brutales au quatrième trimestre 2 0 0 8
Les statistiques trimestrielles de production économique globale mon­
trent que plusieurs pays d'Europe ont vu leur PIB baisser de manière 
notable au dernier tnmestre 2008 Le PIB de la Hongrie a baissé de 2.1 %. 
celui des Pays-Bas a chuté de 0.9 %. l'Estonie a annoncé une diminution 
supérieure à 9 % tandis que l'Autriche se maintenait à -  0.2 %.

Bourse

Les entreprises du CAC 40 ont versé 
43 milliards de dividendes en 2008

tiennent désormais aux banques 
Ainsi. Pierre et Vacances vient de 
reprendre la gestion de 500 unités 
qui seront exploitées pendant qua­
tre à cinq ans comme résidences 
de tourisme. L'exploitant compte 
se porter candidat pour une dizai­
ne d'autres opérations.

La frénésie constructive a été 
soutenue par le puissant marché 
hyjpothécaire espagnol dont l'en­
cours a crû. entre 2002 et 2007. de 
25 % par an. avant de chuter de 
37 % en 2008. En 2007. l'encours 
des prêts hypothécaires atteignait 
1087 milliards d'euros, dont 42 % 
accordés aux promoteurs

Le système financier espagnol 
est d'ailleurs en partie responsable 
de la surproduction de logements, 
puisqu ici. les prêts sont, dans un 
premier temps, accordés aux pro­
moteurs. qui les transfèrent aux 
acheteurs, une fois l'immeuble 
achevé Lorsque les ventes ralentis 
sent, le promoteur se trouve étran­
glé par ses dettes. Plusieurs promo­
teurs se sont déclarés en faillite, 
comme Rayet. Martinsa-Fadesa. le 
catalan Habitat Deux importants 
acteurs. Colonial et Metrovacesa, 
sont. eux. passés sous le contrôle 
de leurs banques créancières.

Mais déjà se dessine une sévère 
baisse des prix des logements à 
laquelle les Espagnols ne veulent 
pas croire car ils ne l'ont jamais 
connue « Les prix des logements 
neufs ont déjà baissé de 10 %. et 
ceux de l'ancien de 3^ % au quatriè­
me tnmestre 2008. mais il faut s'at- 
tendreà un recul global de 20 % ». 
présage M Diaz-Saldana ■

Isabelle Rey-Lefebvre

En dépit de ta crise, les sommes versées par dividende ou rachat d'ac
tions aux actionnaires du CAC 40 ont représenté $4-2 milliards d'euros 
en 2008. contre 57.2 milliards en 2007. selon la lettre spécialisée Vemi- 
men.net. Les rachats d'actions ont nettement diminué, tandis que les 
dividendes ont augmenté de 14 % à 43 milliards d'euros contre 38 mil­
liards. un an plus tôt « soit un taux de distribution moyen de42 % » des 
bénéfices Des reculs prononcés aux Etats-Unis et en Europe sont pré­
vus en 2009 du fait d'une anticipation d'une forte chute des bénéfi­
ces a
Commerce Las échanges chinois avec l’Afrique  
ont légèrement baissé en 2008
La Chine a enregistré en 2008 un léger déficit de 5.16 milliards de dol­
lars (4 milliards d’euros) en raison de la flambée des cours des matières 
premières. Les exportations chinoises vers l'Afrique ont représenté 
$0.84 milliards de dollars, en hausse de 36.3 % par rapport à 2007. Les 
importations, principalement de pétrole, ont totalisé 56 milliards de 
dollars, soit + 54 % en glissement annuel.

Luxe Les ventes de montres et bijoux ont diminué 
en France en 2 0 0 8
La Société 5. qui compile les ventes de montres et bijoux précieux ou 
fantaisie de 1500 points de ventes en France, a dévoilé, jeudi 12 févriei ) 
une baisse de 1.5 % des volumes de bijoux vendus en France en 2008. à 
65 millions d’unités, et de 0.7 % pour les montres, à 13.3 millions Le mar­
ché a reculé en valeur, de 2 % à 5.3 milliards d’euros -  (AFP)

Social L'équilibre entre la vie professionnelle  
et la vie familiale est un sujet de préoccupation
Quelque 97 % des parents salaries déclarent que I équilibre entre vie 
professionnelle et vie familiale constituent un <· su/et de préoccupa­
tion » important, selon un sondage de l'Institut Viavoice pour l'Observa­
toire de la parentalité en entreprise, rendu public jeudi 12 février (sonda­
ge effectué en ligne du 26 au 30 janvier auprès d'un échantillon de 
1005 salariés ayant des enfants de moins de 25 ans au foyer).

Conjoncture

100  milliards 
de dollars
La som m e que le Japon confie ^  
au Fonds m onétaire international
Le lapon avait promis de compléter les réserves dont dispose le Fonds 
monétaire international (FMI) pour se porter au secours de pays en diffi­
culté Il a tenu parole, vendredi 13 février, à l'occasion de la réunion du 
G7 à Rome Son ministre des finances Shoichi Nakagawa a signé avec 
Dominique Strauss-Kahn, le directeur général du FMI. un protocole met­
tant à la disposition du Fonds une ligne de crédit de 100 milliards de dol­
lars (78 milliards d'euros) Le doublement prévus des 250 milliards de 
dollars de réserves du FMI - bien entamées après l'attribution de prêts à 
l'Islande, à la Hongrie, à la Biélorussie, à l'Ukraine, à la Lettonie et au 
Pakistan -  est donc en bonne voie On attend les versements de l'Union 
européenne, de la Chine et des Etats-Unis pour faire face aux demande 
d assistance qui se multiplient en Europe orientale, en Amériau» 1-,*» S 
et en Asie du Sud-Est ·  Alain Faujas M iat,ne


